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Article 72 - Missions et droits du
coordinateur

1. Le coordinateur:

a) définit et élabore des recommandations pour la conduite coordonnée des procédures
d'insolvabilité;

b) propose un programme de coordination collective servant à définir, à détailler et à
recommander une série complète de mesures appropriées pour une approche intégrée de
la résolution des insolvabilités des membres du groupe. Ce programme peut contenir en
particulier des propositions concernant:

i) les mesures à prendre afin de rétablir les performances économiques et la solidité
financière du groupe ou d'une partie de celui-ci;

ii) le règlement des litiges au sein du groupe pour ce qui est des transactions
intragroupe et des actions révocatoires;

iii) les accords entre les praticiens de l'insolvabilité des membres du groupe
insolvables.

2. Le coordinateur peut également:

a) être entendu et participer, notamment en assistant aux réunions des créanciers, à toute
procédure ouverte à l'encontre de tout membre du groupe;

b) arbitrer tout litige qui pourrait survenir entre deux praticiens de l'insolvabilité des
membres du groupe ou plus;

c) présenter et expliquer son programme de coordination collective aux personnes ou aux
organes auquel il doit rendre compte en vertu de son droit national;

d) demander des informations à tout praticien de l'insolvabilité concernant tout membre du
groupe, qui sont ou pourraient être utiles afin de définir et d'élaborer des stratégies et des
mesures visant à coordonner les procédures; et

e) demander une suspension, pour une durée maximale de six mois, de la procédure
ouverte à l'encontre de tout membre du groupe, à condition que cette suspension soit
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nécessaire pour assurer la mise en œuvre correcte du programme et soit dans l'intérêt
des créanciers concernés par la procédure pour laquelle la suspension est demandée; ou
réclamer la levée de toute suspension existante. Une telle demande est introduite auprès
de la juridiction qui a ouvert la procédure pour laquelle la suspension est demandée.

3. Le programme visé au paragraphe 1, point b), ne comporte pas de recommandations
concernant une consolidation des procédures ou des masses de l'insolvabilité.

4. Les missions et les droits du coordinateur définis au présent article ne s'étendent à aucun
membre du groupe qui ne participe pas à la procédure de coordination collective.

5. Le coordinateur honore ses obligations de manière impartiale et avec la diligence requise.

6. Lorsque le coordinateur estime que sa mission ne peut être accomplie sans une
augmentation importante des coûts par rapport à l'estimation des coûts visée à l'article 61,
paragraphe 3, point d), et, en tout état de cause, dès lors que les coûts sont 10 % plus élevés
que les coûts estimés:

a) il le fait savoir sans retard aux praticiens de l'insolvabilité participants; et

b) il demande l'approbation préalable de la juridiction chargée d'ouvrir la procédure de
coordination collective.
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